
C H A P I T R E 7 1

Loi sur le Conseil de sécurité publique
et le service de police de la Commu-
nauté urbaine de Montréal

[Sanctionnée le 12 août 1977]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1. Les sections VIII et VIIIA de la
Loi de la Communauté urbaine de Mont-
réal (1969, chapitre 84) sont remplacées
par ce qui suit:

« SECTION VIII

« CONSEIL DE SÉCURITÉ PUBLIQUE

« 196. Une commission de la Com-
munauté urbaine est constituée sous le
nom de « Conseil de sécurité publique de
la Communauté urbaine de Montréal ».

« 197. Le Conseil de sécurité n'a pas
de personnalité civile distincte de celle
de la Communauté.

«198. Le Conseil de sécurité se
compose de sept membres dont un pré-
sident.

«199. Le Conseil nomme six des
membres du Conseil de sécurité de la
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manière suivante: le maire et les conseil-
lers de la Ville de Montréal désignent
parmi eux trois personnes dont l'une
au moins est en même temps membre du
comité exécutif; les délégués des muni-
cipalités autres que la Ville de Montréal
désignent parmi eux trois autres per-
sonnes dont l'une au moins est en même
temps membre du comité exécutif.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
nomme le septième membre parmi des
personnes autres que celles mention-
nées au premier alinéa.

«200. Un membre du service de
police ne peut être membre du Conseil
de sécurité.

«201. Le lieutenant-gouverneur en
conseil nomme le président du Conseil
de sécurité parmi les membres.

«202. Le président du Conseil de
sécurité est nommé pour une période
n'excédant pas trois ans.

Son mandat peut être renouvelé une
seule fois.

«203. Le mandat des membres du
Conseil de sécurité autres que le prési-
dent est de trois ans et il peut être
renouvelé.

«204. Un membre du Conseil de
sécurité nommé par le Conseil devient
inhabile à agir s'il cesse d'être membre
du Conseil ou, s'il a été nommé en tant
que membre du comité exécutif, s'il
cesse d'être membre de ce comité.

Le Conseil nomme, suivant l'article
199, une autre personne pour terminer
le mandat du membre qui devient inha-
bile; si ce dernier est le président du
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Conseil de sécurité, le lieutenant-gou-
verneur en conseil désigne un autre
président pour terminer le mandat du
président qu'il remplace.

«205. Les membres du Conseil de
sécurité demeurent en fonction, malgré
l'expiration de leur mandat, jusqu'à ce
qu'ils soient nommés de nouveau ou
remplacés.

«206. Un membre du Conseil de
sécurité est réputé avoir démissionné
s'il fait défaut d'assister à trois séances
consécutives du Conseil de sécurité.

Le Conseil peut pour des motifs jugés
suffisants relever de son défaut un
membre qu'il a nommé; de même, le
ministre de la justice peut relever de
son défaut le membre nommé par le
lieutenant-gouverneur en conseil.

«207. Le lieutenant-gouverneur en
conseil fixe le traitement ou, s'il y a lieu,
le traitement additionnel et les autres
conditions de travail du président et
des autres membres du Conseil de
sécurité.

«208. Le Conseil de sécurité se réu-
nit aussi souvent que nécessaire pour
l'exécution de ses fonctions.

«209. Les décisions du Conseil de
sécurité sont prises à la majorité des
voix. En cas d'égalité des voix, le pré-
sident a voix prépondérante.

«210. En cas d'absence temporaire
ou d'incapacité temporaire d'agir du
président, le lieutenant-gouverneur en
conseil désigne un autre membre pour
exercer temporairement les fonctions
du président.
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En cas de destitution, décès, démis-
sion ou incapacité permanente d'agir du
président ou d'un autre membre du Con-
seil de sécurité, leur remplacement s'ef-
fectue de la manière prévue par les
articles 199 ou 201, selon le cas.

«211. Le Conseil de sécurité nom-
me un secrétaire et le personnel néces-
saire à l'exécution de ses fonctions.

Le Conseil de sécurité fixe les normes
d'embauche et les conditions de travail
applicables aux membres de son per-
sonnel et au secrétaire. Ces personnes
sont toutefois réputées être des fonc-
tionnaires et employés de la Commu-
nauté.

Le Conseil de sécurité peut, en outre,
s'adjoindre d'autres personnes à titre de
conseillers.

«212. Le Conseil de sécurité est
chargé de déterminer les objectifs du
service de police.

Il est aussi chargé de recevoir les
commentaires ou les représentations de
toute personne à l'égard de la sécurité
publique sur le territoire de la Commu-
nauté ou à l'égard de l'administration du
service de police et de procéder aux con-
sultations qu'il juge appropriées.

«213. Le Conseil de sécurité doit
notamment:

a) analyser le budget du service de
police et le soumettre, avec ou sans
modifications, et accompagné de ses
recommandations, au secrétaire de la
Communauté pour approbation par le
Conseil;

b) déterminer le montant des dé-
penses du service de police au-delà
duquel son approbation est requise pour
que la dépense puisse être faite;

c) communiquer aux municipalités,
au comité exécutif et au Conseil, sur
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demande, l'information relative aux
dépenses du service de police;

d) déterminer le nombre de policiers
et de fonctionnaires du service de police;

e) approuver les normes d'embauche
du personnel du service de police que lui
soumet le directeur;

f) déterminer les conditions de tra-
vail des membres du personnel du ser-
vice de police qui ne sont pas des salariés
au sens du Code du travail et établir
leurs plan de retraite, régime de rentes
ou fonds de pension;

g) s'assurer que le service de police a
l'équipement nécessaire pour l'exercice
de ses fonctions.

«214. Le Conseil de sécurité statue,
en matière disciplinaire, sur recomman-
dation du directeur, à l'égard des poli-
ciers qui ne sont pas des salariés au sens
du Code du travail, sous réserve du
droit d'appel prévu par l'article 63 de la
Loi de police (1968, chapitre 17).

«215. Les membres et le secrétaire
du Conseil de sécurité ne peuvent être
poursuivis en justice en raison d'actes
officiels accomplis de bonne foi dans
l'exécution de leurs fonctions.

«216. Sauf s'il est autorisé par le
procureur général, un recours prévu
par les articles 33 ou 834 à 850 du Code
de procédure civile ne peut être exercé,
ni une injonction accordée contre le
Conseil de sécurité, ses membres ou le
secrétaire agissant en leur qualité offi-
cielle ou contre la Communauté en
raison des actes du Conseil de sécurité,
de ses membres ou du secrétaire agis-
sant en leur qualité officielle.
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«217. Deux juges de la Cour d'appel
peuvent, sur requête, annuler sommai-
rement un bref, une ordonnance ou une
injonction délivré ou accordé à l'encon-
tre de l'article 216.

«218. Malgré l'article 247, le Con-
seil de sécurité dresse son budget cha-
que année pour le prochain exercice
financier et le dépose chez le secrétaire
de la Communauté avec son rapport
annuel, avant le 1er octobre.

Il dépose en même temps le budget
du service de police avec ou sans modi-
fications, ainsi que ses recommanda-
tions à l'égard de ce budget.

«219. La Communauté peut, par rè-
glement, sur rapport du Conseil de
sécurité:

1° décréter qu'un exemplaire de
toutes les ententes d'assistance entre
les municipalités de son territoire relati-
vement aux incendies doit être déposé
auprès du Conseil de sécurité;

2° autoriser le Conseil de sécurité et
la personne désignée par la Communau-
té sur rapport du Conseil de sécurité
comme directeur des incendies de la
Communauté, dans les cas d'urgence où
la chose est jugée nécessaire pour la
sécurité des personnes ou des biens
dans une municipalité, à donner aux
pompiers de toute municipalité l'ordre
de faire tout ce que le Conseil de sécu-
rité ou le directeur des incendies de la
Communauté juge nécessaire dans les
circonstances. Ce règlement doit pres-
crire que le Conseil de sécurité ou le
directeur du service des incendies de la
communauté s'adresse dans ce cas
d'abord aux pompiers des municipalités
qui ont avec la municipalité où les
services de ces personnes sont néces-
saires, une entente d'assistance, et ne
s'adresse aux pompiers d'une autre
municipalité que dans le cas où cette
décision est jugée indispensable à la
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protection des personnes et des biens
dans les circonstances ci-dessus;

3° établir et modifier les tarifs pour le
paiement d'une compensation raison-
nable par la municipalité où les services
prévus au paragraphe 2° sont rendus, à
la municipalité dont les employés ont
rendu ces services.

Ces tarifs entrent en vigueur après
leur approbation par la Commission
municipale du Québec et ne s'appliquent
qu'en l'absence d'entente entre les
municipalités pour régler cette ques-
tion;

4° établir un réseau intégré de com-
munications entre les divers services
d'incendie des municipalités, soit sépa-
rément, soit conjointement avec le
réseau de communications des services
de police, et prescrire les équipements
de communications qui doivent être uti-
lisés par les services d'incendie des
municipalités;

5° acquérir, entretenir et mettre à la
disposition des municipalités les équipe-
ments et services spéciaux que le Con-
seil de sécurité peut recommander dans
le domaine de la lutte contre les incen-
dies et autres sinistres.

« 220. Les deniers requis pour l'ap-
plication de la présente section, sauf
ceux concernant l'article 219, sont payés
à même le budget du Conseil de sécu-
rité.

Le Conseil de sécurité approuve et
transmet à la Communauté les comptes
à payer ainsi que les documents relatifs
aux traitements et aux bénéfices so-
ciaux payables aux membres de son
personnel et au secrétaire.

«SECTION VIIIA

«SERVICE DE POLICE DE LA COMMUNAUTÉ

«221. Un service de la Commu-
nauté est institué sous le nom de «ser-
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vice de police de la Communauté ur-
baine de Montréal».

«222. Le service de police est
chargé, sous l'autorité du directeur et
dans le territoire de la Communauté:

a) de maintenir la paix, l'ordre et la
sécurité publique;

b) de prévenir le crime et les infrac-
tions, d'en rechercher les auteurs et de
les citer en justice; et

c) de veiller à l'application des lois en
vigueur au Québec ainsi que des règle-
ments, résolutions et ordonnances de la
Communauté et des municipalités.

«223. Le service de police se
compose du directeur, des policiers
ainsi que des autres fonctionnaires et
employés nécessaires.

Les membres du personnel du ser-
vice de police exercent leurs fonctions
sous l'autorité du directeur.

«224. Le lieutenant-gouverneur en
conseil nomme le directeur sur la re-
commandation du ministre de la justice
lequel consulte préalablement le comité
exécutif et le Conseil de sécurité.

Le directeur entre en fonction à la
date fixée par l'acte de nomination le-
quel est publié dans la Gazette officielle
du Québec par les soins du ministre de
la justice.

«225. Le directeur est nommé pour
une période n'excédant pas cinq ans;
son mandat peut être renouvelé.

Malgré l'expiration de son mandat, le
directeur demeure en fonction jusqu'à
ce qu'il soit nommé de nouveau ou
remplacé.

«226. Malgré les articles 93, 94 et
95, le lieutenant-gouverneur en conseil
ne peut destituer le directeur que sur la
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recommandation du ministre de la jus-
tice lequel doit préalablement prendre
avis du Conseil de sécurité qui, à cette
fin, entend le directeur.

Le ministre de la justice peut, s'il le
juge nécessaire, demander à la Com-
mission de police de faire enquête avant
de soumettre sa recommandation.

«227. En cas de destitution, décès,
démission ou incapacité permanente
d'agir du directeur, son remplacement
s'effectue de la manière prévue par
l'article 224.

En cas d'absence temporaire ou d'in-
capacité temporaire d'agir du directeur,
le lieutenant-governeur en conseil, sur
la recommandation du ministre de la
justice, désigne une personne pour
exercer temporairement les fonctions
du directeur.

«228. Avant d'entrer en fonction,
le directeur prête les serments prévus
par les annexes A et B de la Loi de
police devant le président du Conseil de
sécurité, et un policier du service de
police devant le directeur.

«229. Le directeur est chargé:
a) de la direction, de l'administra-

tion et de l'organisation du service de
police;

b) de l'embauche et de la gestion du
personnel du service;

c) de procurer au service de police,
les armes, l'équipement, les vêtements
et toute chose nécessaire à l'exécution
des fonctions assumées par le service
de police.

«230. Le directeur doit également:
a) soumettre au Conseil de sécurité

à la période fixée par celui-ci, mais au
moins à tous les deux mois, un rapport
de ses activités et dépenses selon la
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forme et les modalités déterminées par
le Conseil de sécurité;

b) fournir au Conseil de sécurité tous
les renseignements nécessaires à l'exer-
cice de ses fonctions;

c) soumettre au ministre de la jus-
tice tout rapport circonstancié sur les
situations perturbatrices de l'ordre, de
la paix et de la sécurité publique ou
relativement à la situation de la crimi-
nalité.

«231. Le directeur prépare le bud-
get annuel du service de police et le
soumet pour analyse au Conseil de sé-
curité, avant le premier septembre de
chaque année.

Il est responsable de la gestion du
budget du service, sous la surveillance
du Conseil de sécurité.

« 232 . Les policiers qui ne sont pas
des salariés au sens du Code du travail
demeurent en fonction durant bonne
conduite et jusqu'à l'âge de la retraite
déterminé par le Conseil de sécurité
après consultation de l'association
accréditée pour représenter les poli-
ciers et de l'association représentant les
membres de l'état major.

Malgré les articles 93, 94 et 95, ils
ne peuvent être destitués que par le
Conseil de sécurité agissant sur la re-
commandation du directeur, en la
manière prévue par l'article 63 de la Loi
de police.

«233. Un comité de négociation
est institué pour négocier, sous l'auto-
rité et au nom du comité exécutif, toute
convention collective de travail et tout
plan de retraite, régime de rente ou
fonds de pension des policiers du service
de police.

Le comité de négociation est formé
d'un membre du comité exécutif qui est
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le seul responsable de la négociation;
un membre du Conseil de sécurité pu-
blique et un représentant du directeur
du service de police font également
partie du comité, à titre de conseillers.

Une décision du comité de négociation
approuvée par le comité exécutif lie le
Conseil.

« 234 . Les conditions de travail des
policiers qui ne sont pas des salariés au
sens du Code du travail, de même que
leurs plan de retraite, régime de rentes
ou fonds de pension sont établis suivant
le paragraphe f de l'article 213.

Les conditions de travail des autres
policiers de même que leurs plan de
retraite, régime de rentes ou fonds de
pension sont établis suivant l'article
233.

«235. Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, sur la recommandation
du Conseil de sécurité, adopter un rè-
glement sur la déontologie et la disci-
pline des policiers de la Communauté
et visant à:

a) déterminer les devoirs des poli-
ciers, de même que les actes et omis-
sions qui constituent des fautes disci-
plinaires;

b) déterminer les occupations, activi-
tés ou emplois interdits aux policiers en
raison de leur statut d'agents de la paix;

c) constituer un comité d'examen des
plaintes et en déterminer les pouvoirs,
la composition et le mode de nomination
des membres;

d) constituer un comité de discipline
et en déterminer les pouvoirs, la compo-
sition et le mode de nomination des
membres;

e) déterminer les règles de procé-
dure et de preuve applicables en cas de
poursuite disciplinaire contre un poli-
cier;
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f) déterminer les pouvoirs du direc-
teur et des officiers du service de police
en matière disciplinaire;

g) déterminer les sanctions discipli-
naires, y compris la dégradation et la
destitution, qui peuvent être imposées
à un policier;

h) déterminer les conditions aux-
quelles une sanction disciplinaire im-
posée à un policier peut être levée;

i) abroger tout règlement ou réso-
lution d'une municipalité de la Commu-
nauté relatif à la déontologie ou à la
discipline policière;

j) réglementer toute autre matière
relative au développement de la cons-
cience professionnelle et à l'exercice de
la fonction disciplinaire dans le service
de police de la Communauté.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, s'il le juge opportun, fixer un délai
au Conseil de sécurité pour lui sou-
mettre une recommandation sur l'un des
sujets visés dans le premier alinéa; il
peut procéder à l'adoption d'un règle-
ment si le Conseil de sécurité omet de
soumettre sa recommandation dans le
délai ainsi fixé.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut accepter, modifier ou rejeter une
recommandation qui lui est soumise par
le Conseil de sécurité.

«236. Tout règlement adopté en
vertu de l'article 235 entre en vigueur
à la date de sa publication dans la Gazet-
te officielle du Québec ou à une date
ultérieure qui y est fixée.

« 237. Les deniers requis pour l'ap-
plication de la présente section sont
payés par la Communauté à même le
budget du service de police.

Le directeur approuve et transmet
à la Communauté les comptes à payer
ainsi que les documents relatifs aux
traitements et aux bénéfices sociaux
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payables aux membres du personnel du
service; il transmet en même temps
copie de ces comptes et documents au
Conseil de sécurité.»

2. L'article 247 de ladite loi, modifié
par l'article 17 du chapitre 90, par l'arti-
cle 11 du chapitre 93 des lois de 1971 et
par l'article 20 du chapitre 82 des lois de
1974, est de nouveau modifié par le rem-
placement du premier alinéa par le sui-
vant:

« 247. Le comité exécutif dresse le
budget de la Communauté pour le pro-
chain exercice financier en y incluant le
budget du Conseil de sécurité publique
préparé suivant l'article 218 ainsi que le
budget du service de police préparé sui-
vant l'article 231 mais tel que modifié,
le cas échéant, par le Conseil de sécuri-
té; le comité exécutif dépose le budget
chez le secrétaire de la Communauté
qui transmet à chaque municipalité et à
chaque membre du Conseil, au plus tard
le 15 octobre, une copie de ce budget,
du rapport du Conseil de sécurité, des
recommandations du Conseil de sécuri-
té sur le budget du service de police, du
budget de la Commission de transport
ainsi que les recommandations du comi-
té exécutif sur ces sujets.»

3 . L'article 248e de ladite loi, édicté
par l'article 18 du chapitre 90 des lois de
1971, est abrogé.

4. L'article 251a de ladite loi, édicté
par l'article 14 du chapitre 93 des lois de
1971, est remplacé par le suivant:

«251a. Malgré l'article 251, un
virement de fonds n'est effectué dans le
budget du Conseil de sécurité qu'à l'ini-
tiative de celui-ci et aucun virement
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de fonds ne peut être effectué dans le
budget du service de police sans l'accord
du Conseil de sécurité.

Un virement de fonds visé dans le
premier alinéa requiert l'approbation du
Conseil; celui-ci peut déléguer au comité
exécutif, par règlement, l'approbation
d'un virement de fonds en deçà d'un
montant déterminé par ce règlement. »

5. L'article 352 de ladite loi est abro-
gé.

6. L'article 358 de ladite loi, rem-
placé par l'article 38 du chapitre 90 des
lois de 1971 et modifié par l'article 16
du chapitre 93 des lois de 1971, par
l'article 29 du chapitre 73 des lois de
1972 et par l'article 48 du chapitre 82
des lois de 1974, est de nouveau modifié
par la suppression du quatrième alinéa.

7. L'article 23i de la Loi constituant
en corporation l'Association de Bienfai-
sance et de Retraite de la Police de
Montréal (1892, chapitre 90), édicté par
l'article 15 du chapitre 161 des lois de
1935, remplacé par l'article 9 du chapi-
tre 128 des lois de 1954/1955 et par l'arti-
cle 8 du chapitre 140 des lois de 1966/
1967, est de nouveau remplacé par le
suivant:

«23i. La Ville de Montréal est
autorisée à contribuer, à même ses re-
venus, au fonds de l'association les
sommes requises annuellement pour
satisfaire aux obligations qu'elle a con-
tractées aux termes de l'acte intervenu
entre elle et l'association le 22 juin 1977,
et reçu par Me Jean-Paul Langlois, no-
taire à Montréal, sous le numéro 9053
des minutes de son répertoire. »

8. L'article 177 de la Charte de la
Ville de Montréal (1959/1960, chapitre
102) est remplacé par le suivant:
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« 177. La ville est autorisée à con-
tribuer, à même ses revenus, au fonds
de l'Association de Bienfaisance et de
Retraite de la Police de Montréal les
sommes requises annuellement pour
satisfaire à ses obligations aux termes
de l'acte intervenu entre elle et cette
association le 22 juin 1977, et reçu par
Me Jean-Paul Langlois, notaire à Mont-
réal, sous le numéro 9053 des minutes de
son répertoire.»

9. L'article 177a de ladite charte,
édicté par l'article 8 du chapitre 86 des
lois de 1966/1967, est abrogé.

10. La Loi des régimes supplémen-
taires de rentes (1965, 1re session, cha-
pitre 25) et ses règlements continuent
de s'appliquer au régime de rentes visé
dans l'acte intervenu entre la Ville de
Montréal et l'Association de Bienfaisan-
ce et de Retraite de la Police de Mont-
réal le 22 juin 1977, et reçu par Me Jean-
Paul Langlois, notaire à Montréal, sous
le numéro 9053 des minutes de son
répertoire, sous réserve des disposi-
tions prévues à cet acte.

11. Dès l'entrée en vigueur des arti-
cles 199 et 201 de la Loi de la Commu-
nauté urbaine de Montréal, édictés par
l'article 1 de la présente loi, le mandat
du président et des autres membres du
Conseil de sécurité publique de la Com-
munauté urbaine de Montréal en fonc-
tion, à cette date, se termine; ces per-
sonnes continuent cependant d'agir jus-
qu'à ce qu'il soit procédé à la nomination
des membres et du président du Conseil
de sécurité publique suivant les mêmes
articles 199 et 201.

12. Pour l'application de l'article
224 de la Loi de la Communauté urbaine
de Montréal, édicté par l'article 1 de la
présente loi, si le Conseil de sécurité
n'est pas formé lors de la procédure de
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nomination du directeur, le ministre de
la justice consulte d'une part, les mem-
bres du comité exécutif de la Ville de
Montréal et d'autre part, les cinq autres
membres du comité exécutif de la Com-
munauté urbaine de Montréal.

13. Le directeur du service de police
de la Communauté urbaine de Montréal
en fonction le jour de l'entrée en vigueur
de l'article 224 de la Loi de la Commu-
nauté urbaine de Montréal, édicté par
l'article 1 de la présente loi, cesse d'occu-
per cette fonction dès que le directeur
du service de police de la Communauté
urbaine de Montréal nommé suivant ce
même article 224 entre en fonction.

14. Pour l'application du paragraphe
c de l'article 229 de la Loi de la Commu-
nauté urbaine de Montréal, édicté par
l'article 1 de la présente loi, le Conseil
de sécurité de la Communauté urbaine
de Montréal fournit au service de police
de la Communauté, à la demande du
directeur, l'équipement et toute chose
nécessaire à l'exécution des fonctions
assumées par ce service jusqu'à ce que,
de l'avis du Conseil de sécurité, le Con-
seil de la Communauté urbaine de Mont-
réal crée un service des achats de la
Communauté qui soit apte à accomplir
cette tâche.

15. Le gouvernement octroie une
indemnité dont il fixe le montant au pré-
sident du Conseil de sécurité publique
de la Communauté urbaine de Montréal
qui occupe ce poste à la date du dépôt
de la présente loi lorsque le mandat de
celui-ci se termine.

16. Le gouvernement peut, dans une
proclamation édictée suivant l'article 17
de la présente loi, indiquer les disposi-
tions des articles 196 à 241a de la Loi
de la Communauté urbaine de Montréal
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qui sont remplacées par la mise en vi-
gueur d'une disposition prévue par les
articles 196 à 237 de ladite loi tels
qu'édictés par l'article 1 de la présente
loi.

17. La présente loi entrera en vi-
gueur à la date fixée par proclamation
du gouvernement, à l'exception des
dispositions exclues par cette proclama-
tion, lesquelles entreront en vigueur à
toute date ultérieure qui pourra être
fixée par toute autre proclamation du
gouvernement. (*)

(*) Les articles 196 à 210, 215 à 217, 219, 220, 22k à 228,
233 et le 2e alinéa de l'article 234 de la Loi de la Commu-
nauté urbaine de Montréal, édictés par l'article 1 de la pré-
sente loi ainsi que les articles 3, 5 à 13 et 15 à 17 sont entrés
en vigueur le 17 août 1977 (Gazette officielle du Québec,
1977, page 4207).

Les articles 211 à 214, 218, 221 à 223, 229 à 232, le leralinéa
de l'article 234 et les articles 235 à 237 de la Loi de la Com-
munauté urbaine de Montréal, édictés par l'article 1 de la
présente loi ainsi que les articles 2, 4 et 14 sont entrés en
vigueur le 2 novembre 1977 (Gazette officielle du Québec, 1977,
page 6101).
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